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Mot du président du conseil d’administration et du directeur général 
 
 

S’ADAPTER POUR ÊTRE PLUS EFFICACE 
 
En Haïti 
 
L’année 2009-2010 se caractérise par de nombreux changements au sein de DESI.  
Rappelons d’abord le lien formel avec Oxfam-Québec depuis que nous sommes devenu 
une société affiliée à Oxfam-Québec. Lors du séisme en Haïti le 12 janvier 2010 DESI a 
incité tous les visiteurs du site internet de DESI à contribuer à la levée de fonds organisée 
par la coalition d’organismes canadien dont Oxfam-Québec était membre. 
 
L’action de DESI en Haïti c’est aussi traduit par l’envoi de coopérantes bénévoles qui 
coordonnent le projet « STOP malnutrition » en partenariat avec FODES-5, une 
organisation haïtienne qui intervient dans la zone de Labrousse, 3ème section communale 
de Miragoâne.  Avec les besoins à combler et l’appui requis pour la reconstruction d’Haïti 
nous envisageons redoubler d’effort pour rendre cette population plus autonome dans tous 
les sphères de la vie comprise dans notre mission. 
 
Une souplesse stratégique 

 
La volonté d’appuyer davantage les partenaires du Sud, en  augmentant le nombre de 
retraités et préretraités pouvant effectuer des mandats, s’est traduite par une modification 
importante de notre approche de financement des interventions.  En plus de recourir aux 
fonds des ministères ou agences gouvernementales, tels le MRI et l’ACDI, DESI a choisi 
plusieurs avenues dans lesquelles le partenaire local, le coopérant bénévole et DESI 
peuvent contribuer à la réalisation financière des projets.  D’ailleurs la présence de DESI 
en Haïti découle entre autres de cette approche. 
 
De nouveaux partenaires financiers  
 
En lien avec l’engagement pris lors de la dernière assemblée générale, la dernière année 
nous a permis d’accroître nos revenus grâce à l’implication évidente de certains membres 
du conseil d’administration dans la conception et surtout l’actualisation d’un plan d’action 
mis en branle pour accroître le financement de DESI.  La vente de services et la 
sollicitation  auprès de diverses personnes dont les valeurs rejoignent celles de DESI a 
donné de bons résultats cette année.  Nous comptons maintenant parmi nos donateurs 
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des représentants du monde des affaires, OBNL, élus provinciaux ainsi qu’un plus grand 
nombre de membres de DESI.   
 
En direction d’une permanence pour DESI 
 
Depuis sa création DESI progresse grâce principalement à toutes les personnes qui 
s’impliquent généreusement et bénévolement dans l’administration et la gestion de notre 
organisation.  En consacrant leur temps et en mettant à profit leurs expertises, elles 
contribuent, malgré les difficultés inhérentes à toute jeune organisation, à assurer son 
développement.   Au cours de l’année 2009-2010 DESI a pu expérimenter l’apport d’une 
première employée pour assumer diverses fonctions clérico administratives.   Cependant 
avec la baisse de revenus affectés à ce poste et le désir d’augmenter les fonds dédiés aux 
éventuels projets,  nous avons choisi d’effectuer ces tâches avec les bénévoles en place 
quitte à recourir de façon sporadique  à une ressource contractuelle. 
 
Il demeure essentiel pour accélérer le développement de DESI et donc la présence des 
coopérants bénévoles sur le terrain, de trouver rapidement les fonds requis pour assurer 
une permanence dans la gestion.  
 
Les turbulences d’un projet  
 

Tous ceux et celles qui ont suivis les activités de DESI au cours de la dernière année 
connaissent le projet FORMER POUR ENTREPRENDRE.  Les jeunes de la rue et les 
femmes de MBour au Sénégal sont directement concernés par ce projet dont les 
principaux enjeux concernent la formation dans le domaine de la transformation des 
produits agricoles et la création de micro entreprises. 
 
Hors la difficulté d’amasser les fonds requis et l’ampleur de ce projet ne nous permet pas 
d’y donner suite pour l’instant.  Ce n’est que partie remise car nous sommes à revoir les 
phases du projet, à impliquer davantage le partenaire local dans une étude de marché 
plus approfondie et à trouver de nouvelles sources de financement.   
 
Nous souhaitons en terminant remercier tous les membres du conseil d’administration qui 
ont participé assidûment  à toutes les rencontres du conseil, incluant les séances de 
travail de même que l’ensemble des membres et les coopérants/es bénévoles qui profitent 
de toutes les occasions qui leur sont offertes pour garder vivante la mission de DESI, soit 
par leur appui financier, la promotion de DESI dans leur milieu ou leur intérêt pour réaliser 
de nouvelles interventions dans les pays en développement. 
 
 
 
_______________________________   ____________________________ 
Jean-Pierre Charbonneau     André Racine 
Président du Conseil d’administration   Directeur Général 
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FAITS SAILLANTS POUR 2009-2010 

 
 Le conseil d’administration adopte une nouvelle politique pour le financement des 

prochaines missions à savoir : 
 

o 1er modèle, l’ensemble des coûts associés au séjour du coopérant/e bénévole est 
assumé par DESI  si le projet est financé par un bailleur de fonds institutionnel tel 
l’ACDI ou le MRI 

 
o 2ème modèle, le financement de la mission est assumé en partie par le partenaire 

local et l’autre partie par DESI, à même ses fonds ; 
 
o 3ème modèle, les frais sont assumés en partie par DESI, le partenaire local et le/la 

coopérant/e bénévole.  Dans ce cas le/la coopérant/e bénévole/la reçoit un reçu 
pour fins d’impôt proportionnel au montant versé et en conformité avec les normes 
gouvernementales.  

-  
o 4ème modèle, le/la coopérant/e bénévole contribue en totalité au financement de la 

mission et il/elle reçoit de DESI un reçu pour fins d’impôt proportionnel au montant 
versé et en conformité avec les normes gouvernementales 

 
 comité de financement, dont le président est monsieur Richard Côté, s’est réuni à 

quelques reprises afin d’identifier certains groupes cibles et développer les outils de 
communication appropriés pour les rejoindre.  À cette occasion il a été convenu que 
l’objectif de levée de fonds soit fixé à 30 000$ pour l’année 2009-2010.  L’objectif a 
été atteint. 

 
Deux rencontres avec les représentants d’Oxfam-Québec ont aussi permis d’établir 
des modalités de fonctionnement qui prévoient entre autres que les levées de fonds 
conjointes seront en lien avec les projets dans lesquelles les deux organisations sont 
impliquées.  

 
 
 

 

 
Le 11 mai 2009 le président de 
DESI monsieur Jean-Pierre 
Charbonneau et la présidente du 
conseil d’administration d’Oxfam-
Québec, madame Monique 
Létourneau,  signent une entente 
par laquelle DESI devient une 
société affiliée à Oxfam-Québec. 
   
Par cette affiliation, Oxfam-
Québec et DESI renforcent un 
partenariat déjà existant et 
consolident leurs activités et leurs 
interventions respectives dans la 
réalisation d’objectifs communs. 
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 Suite au tremblement de terre de janvier dernier Oxfam-Québec nous a invité à 
participer au lancement de sa campagne de levée de fonds avec plusieurs autres 
ONG et divers groupements syndicaux du Québec.  Par la suite madame Hélène 
Gauthier, responsable des communications pour DESI,  a mis en ligne sur le site de 
DESI l’outil de sollicitation qui a sans doute permis à plusieurs personnes de 
contribuer à la levée de fonds. 

  
Il est difficile d’évaluer l’impact via notre site car l’argent était directement envoyé au 
consortium formé par quatre (4) grands organismes canadiens dont Oxfam-Québec.  
Cette campagne de sollicitation humanitaire a grandement aidé à soutenir la 
population d’Haïti.  L’expertise d’Oxfam-Québec, autant dans l’art de levée des fonds 
que par son efficacité sur le terrain,  est remarquable.  
 

 En décembre 2009 DESI et IRIS Mundial signaient une entente de collaboration par 
laquelle IRIS Mundial sous contracte à DESI un ensemble de fonctions et tâches 
cléricales et administratives en appui à la direction générale et au Conseil 
d’administration d’IRIS Mundial. 
 

 Lors de la dernière assemblée générale annuelle, tenue en septembre 2009, les 
membres de DESI ont accepté des modifications aux règlements généraux de notre 
organisme dont voici quelques exemples :  

  
« Les affaires de l’organisme DESI sont dirigées par un conseil d'administration 
composé de onze (11) membres dont 10 sont élus par l’assemblée générale et un est 
nommé par Oxfam-Québec. » 

 

 
Après plusieurs rencontres à MBour 
au Sénégal avec le coordonnateur de 
l’ONG Notre Dame de Siloé, nous 
avons procédé à la rédaction du 
projet « Former pour Entreprendre » 
dont il est question plus haut.  En 
décembre 2009 nous procédions au 

dépôt du projet à l’ACDI avec une 
demande de financement sur une 
période de trois.  
 

L’ampleur du projet et l’importance 
de la contribution exigée par DESI 
nous obligent à revoir notre stratégie 

pour réaliser ce projet 
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 « Le quorum pour les réunions du conseil d’administration est fixé à six (6) membres 
élus présents à la réunion, dont le président ou le vice-président »   
 
« Ajout de fonctions spécifiques réservées au trésorier de l’organisation ». 
  

 En juin 2009, DESI était accepté comme membre régulier de l’AQOCI (Association 
québécoise des organismes de coopération internationale) qui regroupe soixante-cinq 

(65) organisations québécoises qui œuvrent, à l’étranger et au Québec, pour un 
développement durable et humain. 

 

 

 

 

 

Depuis février 2010, Louise Brassard, 
coopérante bénévole et membre de 
DESI agit à titre de coordonnatrice du 
projet « Stop Malnutrition » en Haïti, 
grâce à la participation de Collaboration 
Santé internationale (CSI) et à un 
financement du ministère des Relations 
internationales par l'intermédiaire du 
Programme québécois de 
développement international.  Le 
partenaire en Haïti, FODES-5, a fait 
appel à DESI  et depuis le 12 octobre 
2010,  Micheline Giguère, aussi 
coopérante de DESI s’est jointe à 
madame Brassard afin d’assurer en tout 
temps la présence d’une coordonnatrice 
du projet sur le terrain.. 

 

Le premier volet du programme touche la 
prévention et l'éducation avec des agents de 
santé sur le territoire.  Les enfants ont des 
problèmes de parasites intestinaux et des 
problèmes dermatologiques dus à des lacunes 
dans l'hygiène et la carences en vitamines. En 
même temps, il y a le suivi des femmes 
enceintes avec un volet préventif pour leur 
alimentation et l'allaitement des bébés.  Il y a 
un volet diagnostic et traitement, où l'on 
identifie les enfants mal nourris.   

Dès qu'un diagnostic est posé, les parents 
reçoivent des suppléments alimentaires et des 
vitamines pour les enfants, moyennant de 
légers frais.  Les parents doivent sentir qu'ils 
contribuent au bien-être de leurs enfants et 
venir aux rendez-vous toutes les deux 
semaines.» 
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 Au cours de l’année 2009-2010. les membres du conseil d’administration ont tenu 
quatre réunions régulières, l’assemblée annuelle des membres et une journée de 
travail en comité plénier.  Nous vous présentons les membres du conseil 
d’administration de DESI, ainsi que leur responsabilité au sein de notre organisation : 

 
 Président 

Monsieur Jean-Pierre Charbonneau 

Politicien de carrière qui a occupé les fonctions de député, ministre et président de 
l’Assemblée nationale. Aussi connu en tant que journaliste, chroniqueur et 
conférencier. Impliqué en coopération internationale : coopérant au Rwanda en 
1989-1990 et président d’Oxfam-Québec 1992-1994. 
 

 Vice-présidente 
Madame Ginette Laurencelle 
Juriste de formation, directrice générale d’un Centre local de développement, 
plusieurs années d’expérience en développement économique et social et auprès 
d’un organisme de coopération internationale. 
 

 Trésorier 
Monsieur Anacleto Joseph Fernandez 
M. en sc. éco. - comptable agréé, a participé depuis quinze ans à divers 
organismes internationaux comme directeur de projet ou responsable de mission 
pour de nombreux projets en Afrique, en Amérique Centrale et en Amérique du 
Sud.  
 

 Secrétaire 
Madame Micheline Vallières-Joly 

Gestionnaire retraitée du secteur de la santé et des services sociaux 
 

 Administrateur et responsable du comité de financement 
Monsieur Richard Côté 

Formation en administration des affaires et en coopération interculturelle. Cadre 
retraité de la ville de Hull et ensuite, directeur du développement communautaire 
avec Centraide Outaouais. Coopérant bénévole de DESI avec des missions au 
Bénin et au Niger. 
 

 Administratrice et responsable des communications 
Madame Hélène Gauthier 
Diplômée des H.E.C. DESSGOC et consultante en communications et en 
développement organisationnel auprès des organismes à but non lucratif. 
 

 Monsieur Claude Jeuris 
Retraité du secteur de l’éducation, vaste expérience en coopération internationale 
en Afrique et en Amérique latine. Nombreuses interventions en tant 
qu’administrateur de projets d’aide humanitaire et conseiller volontaire. 
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 Administrateur 
Madame Louise Bruneau 
Retraité de la fonction publique québécoise elle a d’abord œuvrée d’en 
l’enseignement dans des institutions publiques puis privées. Par la suite elle 
travaille auprès d’adultes immigrants et termine sa carrière en tant que gestionnaire 
à Emploi Québec.   
 

 Administrateur 
Monsieur Charles Tamba 

Ingénieur en génie informatique. A travaillé pendant 11 ans (1989-2000) avec un 
organisme des Nations Unies dans 11 pays pour la mise en place de projets de 
développement. Directeur développement technologique, services fiduciaires au 
sein de la Fédération des Caisses Desjardins du Québec. 

 

 Administrateur, représentant Oxfam-Québec 

Monsieur Pierre Véronneau 

Directeur général d'Oxfam-Québec, membre du conseil d'administration d'Oxfam 
International, membre du conseil d'administration de Commerce équitable OQ.  
Monsieur Véronneau a oeuvré tout au long de sa carrière en coopération 
internationale. 
 

 Administrateur et directeur général 
Monsieur André Racine 
Gestionnaire retraité avec expérience dans les secteurs public et privé. Expérience 
en coopération internationale en Afrique et Haïti. 
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INFORMATIONS FINANCIÈRES 

 
Produits et charges  
De l’exercice terminé le 31 mars 2010                 

              2010       2009 
                 $                   $ 
Produits 
Subventions            27 288       38 496  
Honoraires mandat général          7 632          - 
Dons              9 905     12 300 
Cotisations                                                      1 275       1 725                                                       
_______________________________        46 360     52 521  
 
Charges d’exploitation   
Projet outre-mer    1  5 310  40 246                                                  
  
Autres charges     
Frais d’administration             4 378          7 430 
      19 688     47 676   

 
Excédent des produits sur les charges    26 672                         4 845   

 
Bilan au 31 mars 2010  
 

          2010                              2009 
Actif         $           $ 
Court terme 
  Encaisse    25 375                              5 083 
  Dépôt à terme, 2,4% échéant sept. 2009    10 036                              6 000 
  Débiteurs    17 018                              4 684 
  Frais payés d’avances                                      493                                  -             
    52 922                             15 767     
 
Immobilisations      1 017                               1 431 
              _____     
                                                                       53 939                            17 198     
 
Passif 
Créditeurs et charges à payer      2 451         2 685 
Produits reportés    10 303             - 
  ______ 
                                                                       12 754                               2 685               
 
Actifs nets 
Investis en immobilisations                              1 017                               1 431  
Non affectés                                                   40 168                             13 082___  
                                                                       41 185______________ 14 513    
Passif + Actifs nets             53 939                              17 198___  



                   ANNÉE 2009-2010                   ANNÉE 2008-2009 

 
 

          
                                                                                                                                       

 

           


